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	RESUME  : 
	(
Le protocole d’accord conclu entre le SETT et l’Unédic le 28 juillet 2004 prévoit qu’en contrepartie d’informations supplémentaires transmises chaque mois par les ETT, celles-ci seront à terme dispensées de délivrer l’attestation employeur.

(
Après expérimentation, cette dispense devient effective à compter du 1er octobre 2007 pour Adecco, Manpower, Vediorbis et Synergie.

(
Les Assédic ne doivent plus considérer la demande d’allocations comme irrecevable lorsqu’elle ne comporte pas d’attestation employeur de ces ETT.
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Direction des Affaires Juridiques

Paris, le 10 septembre 2007
LETTRE AUX INSTITUTIONS DE L'ASSURANCE CHÔMAGE N° 2007-52
MISE EN OEUVRE DU PROTOCOLE SETT-UNÉDIC DU 28 JUILLET 2004
Madame, Monsieur le Directeur,

Le protocole d’accord conclu entre le syndicat des entreprises de travail temporaire (devenu PRISME) et l’Unédic le 28 juillet 2004, qui vous a été transmis par la lettre aux institutions n° 2006-25 du 13 avril 2006, prévoit que les ETT enrichissent les relevés mensuels de contrat de trois informations supplémentaires, le nombre d’heures travaillées pendant la mission, le montant des indemnités de congés payés versées en fin de mission et le motif de fin de mission. En contrepartie, les ETT sont dispensées de remettre à leur salarié une attestation destinée à l’Assédic.

Ces dispositions ont été expérimentées depuis le début de l’année 2006 progressivement sur tout le territoire avec Adecco, Manpower et Vediorbis, depuis 2007 par Synergie, et ont fait l’objet d’ajustements afin d’améliorer la fiabilité des déclarations mensuelles de missions des ETT en vue de les rendre exploitables par les Assédic. L’objectif est de constituer une base de données des périodes de travail des intérimaires, de sorte que s’ils s’inscrivent comme demandeurs d’emploi, l’Assédic soit en mesure de retrouver les périodes déclarées par leurs employeurs et d’instruire leur demande d’allocations sans avoir à réclamer d’attestation aux ETT.

L’intérimaire qui dépose une demande d’allocations se verra remettre par l’Assédic un état récapitulatif des périodes et salaires déclarés par les ETT qui l’ont employé au cours des 13 derniers mois, afin qu’il puisse vérifier l’exactitude de ces déclarations et sur quelles bases son allocation est calculée.

De ce fait, les ETT qui ont participé à l’expérimentation sont dispensées à compter du 1er octobre prochain de déliver systématiquement une attestation employeur à leurs intérimaires. D’autres ETT devraient en être dispensées au cours de prochains mois, au fur et à mesure qu’elles satisferont aux exigences du cahier des charges de l’Unédic et auront adressé leurs déclarations mensuelles de missions pendant une période suffisante (12 mois).

Les ETT dispensées doivent néanmoins conserver la possibilité d’éditer une attestation sur demande expresse de leur ancien salarié dans des cas exceptionnels, tels que des périodes de suspension du contrat de travail au cours des 12 derniers mois (maladie, maternité, congé parental, etc.) obligeant l’Assédic à rechercher les références de travail sur les 12 mois précédents, ou en cas de divergence entre les données reçues par l’Assédic et celles transmises par les ETT, voire de contestation de l’intérimaire relative aux données transmises à l’Assédic. 

La phase expérimentale a montré que certaines déclarations mensuelles de missions ne pouvaient être enregistrées par le système d’information de l’assurance chômage, du fait par exemple de NIR incomplets ou erronés. L’amélioration de la qualité des NIR recueillis par les ETT constitue un préalable à la qualification des déclarations des ETT. La satisfaction des exigences du cahier des charges est également une condition indispensable à la qualification des déclarations des ETT.

L’absence d’attestation d’employeur de la part des ETT dispensées de les fournir ne doit donc plus constituer un motif de renvoi ou de restitution du dossier au demandeur d’emploi.

De son côté, le centre serveur ETT de l’Unédic reçoit désormais les déclarations mensuelles de mission au fil de l’eau et assure leur intégration chaque fin de semaine dans Sigma, de sorte que les missions reçues sont exploitables par les Assédic dans des délais raccourcis.

Ainsi, lors de l’instruction de la demande d’allocation, l’Assédic sera dans la plupart des cas en mesure de calculer le salaire journalier de référence et le montant de l’allocation sur la base de l’ensemble des missions effectuées par l’intérimaire. A défaut, ces opérations et le premier paiement ne devraient pas survenir plus d’un mois après le dépôt de la demande.

Nous vous prions d’agréer, Madame, Monsieur le Directeur, l’expression de nos salutations distinguées.



Le Directeur Général Adjoint,
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Michel MONIER
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